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3ème CHAMBRE
EN CAUSE DE :
L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Secrétaire d’Etat aux familles et aux personnes handicapées, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, 

appelant, comparaissant par Me Céline Hallut, avocat.

CONTRE :
Monsieur Francis C. 

intimé, comparaissant par Me Amélia Martinez-Dominguez qui remplace MMes Noël Simar et Michel Strongylos, avocats.

●

●   ●

Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Le jugement dont appel a été notifié le 27 janvier 2005. La requête d’appel a été déposée au greffe de la Cour le 25 février 2005.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. Les faits.

· M. C., ci-après l’intimé, bénéficie d’allocations aux personnes handicapées.

· Il en bénéficie en qualité de titulaire ayant des personnes à charge.

· Les époux se séparent en 1995 et l’intimé verse une pension alimentaire en faveur de ses enfants.

· Selon la composition de ménage délivrée par l’administration communale, il s’installe le 30 août 2001 avec une dame K. laquelle est mentionnée comme quittant la résidence commune le 2 octobre 2001.

3. Les décisions.


Par décision du 19 novembre 2002 prise d’office, le Service revoit le montant de l’allocation à la date du 1er septembre 2001 du fait de l’établissement en ménage. La révision porte sur les revenus de l’intimé du fait qu’il est apparemment seul à en disposer. A la date du 1er septembre 2001, un octroi de 3.778,11 € lui est reconnu en allocation d’intégration.


Par décision du même jour et suite à la séparation du ménage de fait en date du 2 octobre 2001, l’octroi est revu à la date du 1er novembre 2002, soit après un an de séparation. L’octroi est ramené à 1.898,77 € compte tenu de sa qualité de bénéficiaire isolé.


Le 19 décembre 2002, le Service notifie l’indu qui s’élève à 1.624,64 € étant la différence entre les allocations versées et celles dues entre le mois de septembre 2001 et le mois de novembre 2002.


Relevons que le 17 mai 2005, le Ministre a renoncé à récupérer l’indu suite à la demande en ce sens introduite le 12 février 2003 par l’intimé.

4. Le jugement.


Le tribunal rappelle les principes applicables à la matière. Il estime que les décisions ont été à suffisance motivées et que la mise en ménage et la séparation ultérieure justifient la révision de l’octroi aux dates indiquées.


Il recalcule l’octroi compte tenu des revenus des deux cohabitants et aboutit à un octroi de 3.778,12 € au lieu de 3.778,11 € au 1er septembre 2001 et de 1.898,82 € au lieu de 1.898,77 € au 1er novembre 2002.


Il considère que la décision de récupération doit être revue compte tenu de cette rectification.

5. L’appel.

Le Service relève appel au motif que ses calculs sont exacts et ses décisions conformes à la réglementation et qu’il n’y a pas lieu de revoir la décision car cela va entraîner la prescription partielle de la récupération du fait du temps écoulé depuis lors.

6. Fondement.

6.1. La saisine du juge et celle de l’administration.


Lorsque la juridiction du travail est saisie, il lui appartient de statuer sans qu’elle soit tenue de veiller au respect de toute la procédure administrative préalable et sans qu’il soit nécessaire de renvoyer le dossier à l'administration pour qu'elle en poursuive l'examen. Le préalable administratif cède le pas lorsqu’un recours a été introduit contre une décision administrative
 et ce même si des éléments nouveaux se sont produits après la décision administrative
.


Elle ne peut donc renvoyer la cause à l’administration mais doit statuer elle-même sur le droit.


Lorsque le juge annule une décision, il lui incombe donc de dire le droit en lieu et place de l’administration et par conséquent, il ne peut accorder à l’assuré social plus que ce à quoi il n’a droit. Si le juge n’annule pas la décision mais la rectifie en examinant son fondement, il est alors tenu par la décision administrative en ce sens qu’il ne peut réduire l’octroi que si l’institution de sécurité sociale le lui demande par le biais d’une action reconventionnelle laquelle est tributaire des règles en matière de révision
.
6.2. Le calcul de l’octroi.


Pour l’octroi au 1er septembre 2001, le dossier constitué à l’initiative de l’auditorat du travail permet, d’une part, de connaître exactement le revenu imposable de l’intimé mais apprend aussi, d’autre part, que sa compagne d’alors disposait aussi de revenus imposables.


Le Service n’avait pas tenu compte de ces revenus complémentaires.


Le tribunal a fort justement appliqué sur les revenus de la compagne de l’intimé un abattement de 17.352,55 € ce qui a pour effet de supprimer la prise en compte de tout revenu dans son chef compte tenu de ce que l’intimé ouvre le droit à une allocation d’intégration de 3e catégorie.


Les revenus imposables de l’appelant tels qu’établis par l’administration fiscale pour l’année 1999 se sont élevés à 414.194 FB ou 10.267,60 € et non 10.267,61 € comme retenus par le service.


C’est dès lors à raison que le tribunal a chiffré la hauteur de l’allocation d’intégration à un montant annuel de 3.778,12 au lieu de 3.778,11 €.


Pour l’octroi au 1er novembre 2002, c’est bien le montant de 10.116,27 € que l’administration fiscale a retenu et non 10.116,32 €, montant pris en compte dans la décision administrative. Le tribunal a donc à bon droit rectifié la décision et accordé un octroi de 1.898,82 € l’an au lieu de 1.898,77 €.

6.3. L’incidence de la rectification de l’octroi.


Dans le jugement dont appel que la Cour confirme, le tribunal a rectifié le montant annuel de l’allocation.


Compte tenu de la décision de renonciation survenue postérieurement à l’appel, il ne s’indique cependant plus de maintenir la réouverture des débats car la hauteur de l’indu n’a été que très peu modifiée et le Ministre a de toute façon renoncé à procéder à toute récupération.


Cependant à dater du 1er novembre 2002, le Service doit à l’intimé une allocation d’un montant légèrement supérieur (5 cents par an), montant qui converti en montant mensuel aboutit à un octroi d’un cent par mois (158,24 au lieu de 158,23).


Le Service n’a cependant pas à prendre une nouvelle décision mais à exécuter la décision de justice. Dès lors, tant la décision chiffrant l’indu que celle de renoncer à le récupérer sont définitives à défaut d’intérêt. Le délai de prescription est donc figé et il n’est pas question de le remettre en cause. L’appel diligenté par crainte d’une telle remise en cause n’est donc pas fondé.


Seule la décision fixant la hauteur de l’allocation à la date du 1er novembre 2002 nécessite une intervention du Service pour exécuter l’arrêt (qui confirme le jugement) et pour allouer à l’intimé l’allocation qui lui revient. Il ne s’agit cependant pas en soi d’une décision à prendre mais d’une exécution de la décision judiciaire.

6.4. Les dépens.


Si en instance, l’enjeu qui opposait les parties portait sur une somme qu’il est possible de chiffrer mais qui est inférieure à 2.500 €, il n’en est plus de même en appel où une question de principe est seule en cause. Les indemnités de procédure demandées doivent dès lors être rectifiées.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 26 janvier 2005 par la 11ème chambre du tribunal du travail de Liège (R.G. n°330.470, 330.471 et 330.472),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 25 février 2005 et régulièrement notifiée à la partie adverse le 28 février 2005, requête portant invitation du greffe adressée aux parties à comparaître à l’audience du 12 avril 2005 de la 3ème chambre de la Cour du travail (audience d’introduction), date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au 14 juin, 13 septembre et 11 octobre 2005,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Liège reçu au greffe le 9 mars 2005, dossier contenant le dossier administratif,


Vu les conclusions déposées par l’appelant le 11 octobre 2005,


Vu les conclusions de l’intimé reçues au greffe le 15 septembre 2005,


Vu le dossier déposé par l’intimé à l’audience du 11 octobre 2005 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


entendu Monsieur Yves DELOGE, Substitut général, en son avis oral donné en langue française et en audience publique le 11 octobre 2005,


reçoit l’appel,


le déclare non fondé,


dit la réouverture des débats devenue sans objet,


constate que l’appelant a renoncé à récupérer l’indu,


confirme pour le surplus le jugement dont appel en toutes ses dispositions, en ce compris quant aux dépens,


liquide les indemnités de procédure revenant en instance et en appel à l’intimé à 104,86 € et à 142,79 €,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’appelant les dépens d’instance et d’appel liquidés jusqu’ores à 247,65 € en ce qui concerne l’intimé.


Ainsi jugé par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Roger DECHENE, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Marc LINCE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TROISIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’annexe du palais de justice de Liège, rue Saint-Gilles, 90c, le HUIT NOVEMBRE DEUX MILLE CINQ par les mêmes,

en présence du Ministère public,

assistés de Mme Isabelle BONGARTZ, Greffier.

Suivi de la signature du siège ci-dessus
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